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Madam Chair:

The Government of Nunavut has read, with great interest, the Report of the 

international expert group meeting this past January.

The Inuit of the eastern arctic signed the Nunavut Land Claim Agreement with 

the Government of Canada in 1993. At that time we became partners in the 

holistic mode of development for which the expert group has advocated. 

85% of the people living in Nunavut are Inuit. This demographic provides a 

unique opportunity to fulfill Article 32 of the Declaration on the Rights of 

Indigenous Peoples. If we continue to give status and respect to our culture and 

language we can then direct the development of our lands and resources in a 

sustainable and sustaining way. 

Our ongoing goal of fully participating - as Inuit - in the modern economy drives 

our government. We are in pursuit of development that amounts to more than 

extracting resources and collecting profits. As we cultivate and harvest the 

natural resources in this territory we also promote the cultural, ecological and 

economic integrity of Inuit. 

 

If we are to achieve equitable outcomes for Inuit in the course of development, 

we must concurrently support the right to high quality, culturally relevant 

education. Passing on our Inuit knowledge, values and language to our children 

is essential to our development as humans and is vital to our sense of dignity. 
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Madam Chair this is precisely what Article 13 of the International Covenant on 

Economic, Social and Cultural Rights, the right to education, guarantees.

If we are to honestly integrate our Inuit worldview into the process of 

development, we must actively support the protection and revitalization of the 

Inuit Language. Our language is not just a collection of words. Our language is a 

priceless documentation system of our arctic environment and of the lessons the 

Inuit have learned about how to live well within it. 

Importantly, Madam Chair, in 2008, the Legislative Assembly of Nunavut enacted 

the Education Act and the Inuit Language Protection Act.  Together, these 

statutes provide Inuit children the right to receive an education that will prepare 

them to enter adult life as global citizens. This legislation promises graduates that 

they will possess a rich knowledge of the Inuit Language. It promises that they 

will be able to fully participate in the development of their communities. At its 

base, the legislation promises substantive equality in long-term development. 

Inuit Language programs and services and education require adequate and 

sustained funding. The level must be sufficient to fully integrate the Inuit 

strengths, perspectives and vision on equal footing into the development 

process. 

Without these supports Inuit will be forced to choose to either assimilate or 

remain excluded from the modern economy the development benefits accruing 

now to others.

Nunavut urges the Permanent Forum to continue its work in advocating for 

States to provide sufficient funding for the protection, promotion and revitalization 

of indigenous languages and culturally relevant education. 
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Neuvième session de l’Instance permanente sur les questions autochtones

Thème : Développement, culture et identité

Présenté par le
gouvernement du Nunavut

Madame la Présidente,

Le gouvernement du Nunavut a lu avec grand intérêt le Rapport du Groupe 

d'experts internationaux réunis en janvier dernier.

En 1993, les Inuit de l’Arctique de l’Est ont conclu l’Accord sur les revendications 

territoriales du Nunavut avec le gouvernement du Canada. De ce fait, nous 

étions dès lors partenaires de ce mode holistique de développement préconisé 

par le Groupe d’experts.

 

Quatre-vingt-cinq pour cent des habitants du Nunavut sont inuit. Cette réalité 

démographique nous offre donc une occasion sans pareil de donner suite à 

l’Article 32 de la Déclaration sur les droits des peuples autochtones. C’est en 

maintenant le statut et le respect que nous entretenons à l’égard de notre culture 

et de notre langue que nous pouvons assurer le développement viable et durable 

de nos terres et de nos ressources. 

Notre objectif permanent visant notre pleine participation à l’économie moderne 

en tant qu’Inuit constitue le moteur de notre gouvernement. En effet, ce 

développement que nous visons ne se limite pas à extraire des ressources et à 

réaliser des profits. La culture et la récolte des ressources naturelles de ce 

territoire se veulent un tremplin pour l’intégrité culturelle, écologique et 

économique des Inuit. 
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Si nous voulons obtenir des résultats équitables pour les Inuit dans le processus 

de développement, il nous faut simultanément favoriser le droit à une instruction 

de haute qualité qui soit pertinente sur le plan culturel. La transmission de nos 

connaissances, de nos valeurs et de notre langue inuit à nos enfants est non 

seulement au cœur de notre épanouissement en tant qu’humains, mais elle est 

également indissociable de notre sentiment de dignité. Madame la Présidente, 

c’est exactement ce que garantit l’Article 16 du Pacte international relatif aux 

droits économiques, sociaux et culturels à savoir le droit à la culture.

Pour pouvoir intégrer sans détour notre vision du monde inuit au processus de 

développement, nous devons nous employer à appuyer activement la protection 

et la revitalisation de la langue inuit. Car elle ne se résume pas à un simple 

recueil de mots; notre langue constitue un système de documentation 

inestimable de notre milieu arctique et de ce que les Inuit ont retenu comme 

leçons sur la façon d’y vivre harmonieusement.

Madame la Présidente, il importe de noter qu’en 2008, l’Assemblée législative du 

Nunavut a promulgué la Loi sur l’Éducation ainsi que la Loi sur la protection de la 

langue inuit. En vertu de ces deux lois, les enfants inuit ont le droit à un 

enseignement  les préparant à devenir des adultes citoyens du monde. Ces 

mesures législatives promettent à nos diplômés qu’ils seront dotés d’une riche 

connaissance de la langue inuit et qu’ils seront pleinement en mesure de 

participer au développement de leurs collectivités. Fondamentalement, la loi leur 

promet un statut substantiel d’égalité dans un cadre de développement à long 

terme.  

Un financement soutenu doit sous-tendre les services et programmes 

d’enseignement de l’inuit ainsi que l’éducation. Le niveau doit être tel que l’on 

puisse intégrer pleinement, sur un pied d’égalité, les forces, les perspectives et la 

vision inuit au processus de développement.
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Sans ces appuis, les Inuit seraient voués à l’assimilation ou bien, à vivre en 

marge de l’économie moderne, ce qui laisserait aux autres le champ libre pour 

récolter les fruits découlant du développement. 

Le Nunavut prie l’Instance permanente de poursuivre ses efforts en vue d’inciter 

les États à prévoir un financement suffisant pour assurer la protection, la 

promotion et la revitalisation des langues autochtones et d’une éducation 

pertinente en matière de culture.
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